Le rapport du conseil supérieur d’hygiène publique de France (1998)

De 1996 à 1997, l’alerte sanitaire lancée par le Dr Melet et l’association NAMD est relayée dans la presse (Nouvel Observateur, Science et Vie et Que Choisir). De nombreux courriers et la documentation sur les "plombages" dentaires du Dr Melet sont envoyés à des responsables politiques et aux autorités sanitaires. Plusieurs parlementaires posent alors des questions écrites à Bernard Kouchner, ministre de la santé de l’époque ; la première est posée au Sénat par le Pr Huriet (QE n°03656 du 23/10/1997), très au fait de la matériovigilance.
Le Ministère de la Santé se doit alors de réagir. En décembre 1997, les responsables du Réseau National de Santé Publique, les Professeurs Jouan et Drücker, écrivent au Dr Melet en lui indiquant qu’ils ont pris connaissance de sa documentation sur les amalgames et que le Ministère de la Santé a décidé de réunir un groupe de travail au sein du conseil supérieur d’hygiène publique de France (CSHPF).

Ce groupe de travail, comprenant une dizaine de membres, s’est réuni début 1998. Certains de ses membres avaient pris connaissance du rapport du Dr Melet, du livre du Dr Daunderer, du rapport de l'Université de Kiel, de l'étude de l'Université de Tübingen, du rapport Richardson commandité par le Ministère de la Santé du Canada ainsi que des "abstracts" suédois (résumés des principales études sur le mercure des amalgames). Le rapport "L'amalgame dentaire et ses alternatives - évaluation et gestion du risque" qui résulte du travail de ce groupe paraît en mai 1998 (Editions Lavoisier Tec & Doc).

Les recommandations (http://www.sante.gouv.fr/htm/actu/31_980519.htm) pratiques draconiennes (voir ci-dessous quelques unes d’entre elles) émises par cette instance confirment implicitement que l’amalgame est instable, que les travaux dentaires habituels sur amalgame sont dangereux pour le patient et son dentiste et nécessitent une protection, que les porteurs d’amalgames sont contaminés, que le mélange de métaux en bouche augmente la corrosion et qu’il y a transfert placentaire de la mère au fœtus des métaux toxiques présents dans les amalgames : 

· pas de pose ni de dépose d’amalgames chez la femme enceinte et allaitante 

· amalgames déconseillés chez les enfants, adolescents et jeunes adultes sauf pour les caries importantes 

· pas d’amalgames au voisinage d'autres restaurations métalliques afin d'éviter tout risque de corrosion

· utilisation d’une digue et d’un aspirateur chirurgical lors des travaux sur amalgame 

· pas de mastication de chewing-gum si on porte des « plombages »

· nécessité de mettre en place des tests de toxicité dans le cadre d’une autorisation de mise sur le marché (AMM)

Lire les commentaires de NAMD sur ces recommandations.
C’est la première fois en France que le discours des autorités dentaires est officiellement et implicitement démenti : le dogme du conseil de l’Ordre des dentistes affirmant que le mercure, dès qu’il se retrouve dans un amalgame, est "piégé" et ne s’en échappe qu’en "quantité infinitésimale", est battu en brèche.
L’application stricte de ces recommandations aurait dû entraîner rapidement l’arrêt ou du moins la chute de l’utilisation des amalgames. Cependant, derrière cet effet d’annonce, le ministère de la santé ne met en place aucun contrôle du respect de ces recommandations, malgré les demandes écrites réitérées de l’association NAMD. De plus, le conseil de l’Ordre des dentistes diffuse à tous les dentistes une brochure intitulée "Amalgames dentaires, données scientifiques, recommandations et information des patients" présentant son propre avis sur la question, et rend compte des recommandations du CSHPF en "oubliant" la restriction concernant l’enfant, l’adolescent et l’adulte jeune. La vente de digues ne décolle pas, les témoignages de pose d’amalgames chez des enfants et des femmes enceintes sont nombreux, montrant bien que de nombreux dentistes ne respectent pas des recommandations non coercitives. Il faut préciser que la Sécurité Sociale n’envisage pas de modifier la nomenclature pour couvrir les frais entraînés par les précautions à prendre. Une véritable volonté de protéger la santé publique aurait été d’interdire ou de dérembourser l’amalgame (comme l’a fait la Suède dès 1999), et de réévaluer la cotation par la sécurité sociale de la pose de composites, plus chers à l’achat et plus longs à mettre en œuvre.
